
( N° 24. ) 

Chambre des R.eprése11tants. 

SÉANCE nu 25 NovElUDRE 1843. 

PROJET DE LOI po1·tant 1:nter7Yrétati'on de l'article 334 
du Code pénal. 

= 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

--===="-- 

MJ:SSIEURS ' 

L'art. 33-4 du Code pénal punit de la peine de l'emprisonnement et de l'amende 
ceux qui excitent, favorisent ou facilitent habituellement la débauche ou la cor­ 
ruption de la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe au-dessous de l'â3·e de 21 ans. 

L'interprétation législa live de celle disposition est devenue nécessaire, aux 
termes de l'art. ~5 de la loi du -4 aoùt 1832, par suite d'un dissentiment entre 
la Cour de Cassation el deux Cours d'Appel. 

Par quatre arrêts joints au présent exposé ( annexes r- B) D, F, Il), la Cour 
de Cassation a déclaré l'art. 334 applicable à celui qui 1 en posant ces faits immo­ 
raux, a pour but de satisfaire ses propres passions. 

Les Cours d'Appel de Gand et de Bruxelles considèrent au contraire l'art. 334 
comme n'étant point applicable dans ce cas. Leurs décisions, rendues sur les 
deux affaires qui foot l'objet des arrêts de la Cour régulatrice, se trouvent égale­ 
ment annexées au projet ( annexes \i• A) C) E) G ). 

1 



( 2 ) 

Le Gouvernement, déterminé par les motifs de droit qui servent de base aux 
nrrêts de la Cour de Cassation , a l'honneur <le vous proposer de c on vertir en loi 
le principe de la jm-isprudence de cette Cour. 

Celle interprétation 1 qui paraît conforme au texte el à l'esprit de la loi i est 
aussi celle qui garantit Je mieux les intérêts de la morale publique. 

le 11/i'nùtra de la J'ustice , 

BAUON J. D'AN}~TIIA.N. 
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PROJET l)E LOL 

~(OfOf~1 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Notre Ministre de la Justice présentera aux Chambres, en 
Notre nom, Je projet de Joi dont ]a teneur suit: 

ARTICLE UNIQUE. 

L'art. 354 du Code pénal est interprété de la manière sui­ 
vante : 

L'art. 554 est applicable à celui qui, pour satisfaire soit 
ses propres passions, soit les passions d'autrui, attente aux 
mœurs en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la 
débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de l'autre 
sexe au-dessous de l'âge de 21 ans. 

Donné à Bruxelles, le 24 novembre 184,5. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de let Justice, 
BARON J. D'ANETHAN. 
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ANNEXES. 

A;.-.;NEXI, A. 

ARR&'l' RENDU PAR LA conn o· APPEL DE GAN)) , LE 21 DÉCE~IllnE 1842, 
EN CAUSE DE ,v ..... 

Nous LÉOPOLD Ier, Roi des Belges, ci, tous présents et à uenir , [aisons 
saooir q1ee : 

La Cour d'Appel de Gand, deuxième chambre civile, faisant droit en matière 
d'appels de police correctionnelle, à rendu l'arrêt suivant : 

,EN CAUSE <le Joseph ·w .... , âgé de ~2 ans, cabaretier, né à .... , domi­ 
cilié à .... , appelant d'un jugement du tribunal correctionnel de .... du 12 110- 

vernbre 1842 1 qui le condamne du chef d'avoir excité habituellement à la 
débauche des filles mineures, à un emprisonnement de six mois, une amende de 
50 francs, et à rester pendant cinq ans privé <le toute tutelle, curatelle et de 
toute participation aux conseils de famille 1 et aux frais du procès taxés à fr. 44 -40 es, 
l'appelant ayant été acquitté du chef d'attentat public à ]a pudeur; 

CONTRE le Ministère Public , appelant, 
Attendu que le fait Lei qu'il est établi à charge de l'appelant, de s'être livré 

habituellement au libertinage et au commerce charnel avec des filles au-dessous 
de l'âcre de 21 ans, quels qu'aient pu être ses moyens de séduction à leur 
égard 1 pour parvenir au but qu'il se proposait d'assouvir sur elles ses passions 
brutales 1 ne constitue par le délit puni par l'art. 334 du Code pénal. 

Que le tex Le aussi bien que l'esprit de cet article démontrent à l'évidence qu'il 
ne s'applique qu'au métier infâme de cet être vil et méprisable qui, mu par 
le seul motif d'une honteuse cupidité. spécule sur la débauche et la corruption 
de la jeunesse, et qu'il ne saurait atteindre le séducteur qui débauche ou cor­ 
rompt pout· satisfaire ses propres passions. 

Attendu en effet, quant au texte, c1ue le délit puni par cet article ne consiste 
point dans le fait de débaucher (~t de corrompre; mais bien dans celui d'exciter, 
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favoriser ou faciliter la débauche ou la corruption ; ce qui ne donne nullement 
l'idée d'un attentat direct et personnel, mais caractérise en termes non équi­ 
voques le proxénétisrne , que les Romains 1 sous le nom de lenociniuni et l'an­ 
cienne législation française, sous celui de mnquerellaqe, punissaient de peines 
plus ou moins sévères d'après les cireonstances cl la qualité des parties; 
Que vainement on soutient que l'art. 3:34 dans i,es termes, comprend, de 

même que le décret du 19-22 juillet 1791 ~ art. 8, Lit. 2, qui lui a servi de 
modèle, deux genres de délits, à savoir : 1° le fait d'exciter, favoriser ou faci­ 
liter la déhauclie, ce qui constitue le rnaquerellage ou proxénétisme, qui dé­ 
buuclic pour autrui, et 2° le fait d'exciter, favoriser ou Faciliter 1a corruption, 
ce qui doit s'entendre du libertin qui corrompt pour soi-même; 

Attendu, en ce qui concerne Je décret de 1791 , donl en effet d'après l'exposé 
des motifs fait par le Conseiller d'État Faure au Corps légiidatif SUI' celle ma­ 
tière, l'art. 334 du Code pénal n'est en d'autres termes plus clairs que la 
reproduction , ql,lC le doute qui pouvait naître cfo la généralité de ces expres­ 
sions : <c ceux qui seraient prévenus ..... d'avoir favorisé la débauche, ou 001'- 
1> rompn des jeunes gens de l'un oit de l'autre sexe 11 se dissipe Iotulerncut clc­ 
vant le messarre du Directoire Exécutif, provoquant une loi s ur les filles pu­ 
bliques, adressé le 17 nivôse an IV, au Conseil des Cinq Cents I messa3c où le 
Directoire se sert, non pas du premier membre de la phrase du décret susdit: 
d'avoi» favorisé la débauche) mais du deuxième membre: corrompu des feunes 
yens de l'un et de l'autre seae, pour dire que, cette d'isposition s'applique propre­ 
men t au métier· /nfdme de ces êtres affreux., qui' debauchens et prostituent la 
jeu,nesse > et non à la, oie licenoieuse de ces femmes, l'opprobre d'un seœe et le 
fléau de l'nutre. 

A ttendu que le décret de 1791, pa1· sa phrase bi-rnernhre susindiquée n'a 
donc eu en vue qu'un seul et même délit, savoir: le maquer-ellage jmais pouvant 
se commettre de deux manières différentes, en excitant, favorisant ou facilitant, 
soit la débauche de jeunes {Jf-'llS déjà col'l'ompus 1 soit la corruption de ceux qui 
ne l 'étaient pas encore ; 

Attendu que le législateur de 17911 de même que celui de lHlO 1 en envisa­ 
ffCant ainsi le délit sous deux points de vue différents 1 n'ont fait que suivre les 
errements tant du droit romain que dL1 droit français préexistant, témoin la No­ 
ve lie 14., lit. 1er, de lenonibus , où l'empereur parle avec indignation de ces proxé­ 
nètes tellement infâmes 1 qu'ils se font un jeu de corrompre les jeunes filles qui 
n'ont pas atteint l'â3e de 10 ans: Aliquos autem si·o scelestos eaistere, ut puellas 
nec decimum ngentes anrtuni ad periculosam deponerent CORc\UrTIONEIV; témoin 
encore leTraité des matièreseriminelles par Guy du Boussiand de 1a Combe1 qui, 
traitant du maquerellaqe 1 cite comme circonsfancc aggravante el donnant lieu 
à la peine de mort la corruption ( par le proxénète) des femmes et filles d'hon­ 
neu l'. 

Attendu c1ue s'il est démontré, par ce qui précède, que sous l'empire du décret 
de 1791, dont 1~ généralité des termes pouvait si facilement prêter à une inter­ 
prétation extensive 1 1e proxénète seul tombait sous les coups de la loi, il en doit 
ttre ainsi à plus forte raison, sous le Code pénal actuel, dont la disposition 
claire et précise de son art. 334 semble faite pour restreindre ce que ce décret 
pouvait avoir de trop général dans ses expressions; 

Attendu enfin qu'il n'y a pa8 plus de raison pour comprendre le séducteur 
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qui oorrompt une fille honnête dans les termes de l'article exciter .... la, 
oarrupuon , que pour étendre an libertin qui emploie <les moyens <l'excita­ 
tion à la débauche envers une prostituée, celte autre expression de l'article 
eaicüer ..... la dëbaucho ; ce qui a pour conséquence de soumettre à l'action 
répressive de la loi, non-seulement la fornication avec une personne libre 1 

<l'une conduite honnête) anciennement connue sous le nom de stiipre el qui , 
si elle n'était accompagnée de viol, rapt ou autres circonstances agg-ravantcs1 

n'était punie par la plupart des parlements que de dommages-intérêts, mais 
encore la fornication simple, qui se commet avec des personnes libres, mais 
débauchées, et qui n'était soumise ù aucune peine , de sorte que sur cc point 
notre législation moderne surpasserait de beaucoup encore la rigueur Je 
l'ancienne lér,islation, si sévère en celle matière; 

Attendu que si l'on veut étendre au séducteur la disposition de l'article 334, 
il faudra y comprendre nécessairement la sodomie I l'inceste et Lous ces crimes 
contre-nature, qui, si le législateur , instruit par l'expérience , ne s'effrayuit pas 
du danger qu'il y avait à les punir, méritaient bien qu'il s'en occupât spécia­ 
lement, au lieu de les confondre dans une disposition commune avec des faits 
d'une nature si différente, et de ne les punir que d'une peine correctionnelle, 
tandis qu'autrefois on les punissait de peines extraordinaires; 

Attendu que, dans ce même système, le père incestueux sera mis sur la même 
lisne que le tuteur ou autre personne séduisant les mineurs dont ils ont la sur­ 
veillance, el que la peine sera la même {Jour l'un que pour les autres ; tandis que 
le premier ajoute à la circonstance aggravante de l'abus d'autorité et de confiance 
qui lui est commune avec les autres, celle beaucoup plus criminelle de l'inceste 
au premier chef; 
Que, toujours dans ce système, le père incestueux qui, dans la plupart <les 

cas, aura usé d'une violence morale, ne sera puni que de peines correctionnelles; 
tandis que celui qui une fois en sa vie aura attenté à la pudeur avec violence en­ 
courra une peine afflictive et infamante, la réclusion; 

Attendu que ces conséquences monstrueuses devraient à elles seules suffire 
pour faire admettre que le lé5islateur a voulu passer sous silence des crimes 
qu'il était peut-être plus dangereux qu'utile pour les mœurs de prévoir, et pal' 
sui le pour faire crouler un système qui mène it de pareils résultais; 

Attendu que si l'on a recours aux. motifs de la loi, le rapport de Monseignal 
au Corps Législatif ~ les observations de la commission de législation, les avis <les 
tribunaux qui ont été consultés 1 tout concourt à démontrer que c'est le proxé­ 
nétisme, et le proxénétisme seul, qu'on a eu en vue dans l'art. 334 du Code pénal, 
puisque dans tous ces discours, observations et avis sur cet article, il n'est ja­ 
mais quesl ion que de ces êtres qui ne »irent que pour et par la ddbauche, qui 
se liorent [requemment au commerce de corrompre et prostituer la jeunesse, 
et que nulle part il n'est fait la moindre meut ion de celui qui corrompt et dé­ 
bauche pour satisfaire ses propres passions; 

Attendu enfin que, s'il pouvait y avoir quelque doute, il faudrait l'interpréter 
en faveur du prévenu, et l'absoudre si la loi ne prévoit pas textuellement le fait 
mis à sa charue, quelque immoral qu'il puisse paraître. 

De tout quoi suit que les faits reprochés à l'appelant ne tombent pas dans l'ap­ 
plication de l'art. 334 du Code pénal; mais attendu qu'il est établi que certains 
de ces faits d'une grande immoralité 1 ont eu lieu publiquement, de manière à 
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pouvoir alarmer les bonnes rnœurs des passants 1 ce qui constitue l'outrage pu­ 
blic à la pudeur, puni par l'art. 330 du Code pénal ainsi conçu : << Toute 
» personne qui aura commis un outrage public à la pudeur-, sera punie d'un 
» emprisonnement de trois mois à un an, et d'une amende de seize francs à 
)) deux cents francs. 
Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Sancy en son rapport et le pré­ 

venu en ses moyens de défense, ainsi que M. Colinet, avocat général dans ses 
conclusions et réquisitions, reçoit les deux appels du prévenu et du Ministère 
public, et y faisant droit, met le jugement dont appel à néan l1 émendant, con­ 
damne le prévenu à un emprisonnement de six mois, par corps à une amende 
de cinquante francs, ainsi qu'aux frais des deux instances taxés à la somme de 
quarante-huit francs et vingt centimes. 
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ANi~BXE B. 

ARRÊT RENDU PAR U. COUR DE CASSATION ( CHAMBRE c1mt1NELLE), LE U Ftvnnm 18-43, 
EN CAUSE DE ,v ..... 

Nous LÉOPOLD let, Roi des Belges) à tous présents et à oenir, 
faisons savoir : 

La Cour de Cassation a rendu l'arrêt suivant 

EN CAUSE du procurem· général près la Cour d' Appel de Gand , demandeur 
en cassation d'un arrêt de ladite Cour, statuant en matière d'appel de police 
correctionnelle, en date du 21 décembre 1842. 

CONTRE Jose ph W , cabaretier à , défendeur. 
LA Coun , ouï M. le conseiller Defa veaux en son rapport et sur les conclu­ 

sions de M. De Cuyper , avocat 3énéral; 
Attendu que Joseph W ..... ayant été traduit devant le tribunal correctionnel 

de , sous la double prévention <l'outrage public à la pudeur, et d'avoir 
attenté aux rnœurs en excitant habituellement la débauche et la corruption de 
filles mineures de 21 ans, pour assouvir ses propres passions, avait été con­ 
damné de ce dernier chef à 6 mois d'emprisonnement el à 50 francs d'amende, 
par application de l'art. 334 du Code pénal ; 

Attendu que sur l'appel, la Cour de Gand, tout en reconnaissant l'existence 
des faits tels qu'ils avaient été constatés par le ju3e de première instance , a 
néanmoins mis à néant la condamnation prononcée de ce chef contre W ..... , 
par le motif que les faits qui lui étaient imputés ne tombaient pas sous l'appli­ 
cation de la loi pénale; 

Attendu cependant que les faits constatés p.ar le tribunal de et non 
méconnus par la Cour d'Appel 1 tombent directement sous l'application de l'ar­ 
ticle 334 du Code pénal ; 

Attendu, en cffet, que cet article punit quiconque aura attenté ana: moeurs 
en eœeitoru , favorisant ou facilitant habituellement ln àdbauche oit la corrup­ 
tion de la jeunesse de l'·wn ou de l'autre seœe au-dessous de l'dge de vi"ngt et un 
ans) el que le paragraphe majore la peine si ln prostitution ou la corruption r, 
été eœcuëe, favon'sée oit facili'tée pa1· leurs pères., mères, tuteurs ou autres per­ 
sonnes chargée,i de leur suroeillance ; 

Attendu que le but unique de celle disposition étant de prolé3·cr les mœurs des 
enfants mineurs, elle devait atteindre indistinctement tous ceux qui cherchent 
habituellement à flétrir la jeunesse , soit indirectement eu la prostituant aux 
plaisirs d'autrui, soit directement pour assouvir leurs p1·oprct1 passions; 

Que la généralité de ses termes ne comporte pas non plus de distinction entre 
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l'attentat dil'ecl. et l'at tcntat iudircct ; c1ue le commencement du paraB'raphe de 
l'article prouve même ?1 l'évidence cp1e la disposition n'est pas seulement appli­ 
cable à la pros! itution , mais aussi à tous autres r,cnres de corruption , 

t\llendu que ce système n'est nullemeut ccntrmié fHH' fort. 33iJ qui, Fa isaut 
ù l'espèce l'application d'un principe uénérnl posé au§ Ier de l'art. -1-H du Code 
ci vil, interdit. les coupables du délit don L s'nnit, de toute tu relie ou curatelle cl 
de toute participation aux conseils <le famille; qu'en effet celle interdiction. qui 
n'est poinl prononcée par cet article contre le proxénète comme tel , mais seule­ 
ment lorsqu'il prend habituellement des enfants mineurs pour objets de son vil 
courtagc , doit, par la même ra isou , atteindre tout autre individu CJLIÎ, corrom­ 
pant habituellerneut les uiœurs de la jeunesse, pour satisfaire sa propre incon­ 
tinence, se rend é(?ilcmenl i11ditp1e de Loule autorité sui· les mineurs ; 

Attendu que si , dans les discussions qui ont précédé l'adoption de l'art. ;{34 .. 
il n'est fait mention que de la prnslilulion, qui, en effet, est le moyen le plus 
ordinaire de débaucher la jeunesse, rien au moins n'annonce qne les auteurs de 
la loi aient voulu exclure de sa disposition les autres modes de corruption , que 
ce silence seul ne peut rien prouver contre le texte si général et si clair Je l'ar­ 
tiéle en question; 

Attendu que les articles 3 cl g Je la loi du 19 juillcl 1791., dans lesquels la loi 
actuelle n été puisée) étaient conçus dans le même esprit ; que ces articles por­ 
taient, le premier : ceue qui seront prévenus d'avoir ..... , . d'avoir facorisë la, 
débauche ou corrompu des jeunes gens de l'un ou de l'autre seae , pourront être 
saisis sur-le-champ 1 ete., et le 2c : si le délit est prouvé ..... quant aux per­ 
sonnes qui auraient [ooorisd la débauche ou corrompu des [eunes gens de l'un 
ou de l'antre seœe , elles seront, tnitre l'amorule , condamnées a une année de 
pri'son; que la rédaction de ces deux articles ne laisse pas <le doute qu'on avait 
en vue deux délits dis li nets, celui de favoriser la débauche ou le pArox.é11éLisme 
et celui de corrompre la jeunesse de quelque manière que cc fût. - Qu'on ne 
peul point induire le contraire du messase du 19 nivôse an IV 1 par lequel le 
Directoire Exécutif sianalaut au Conseil des Cinq-Cents l'incohérence et la dé­ 
suétude des lois et l'èglemenls sui· la police des filles publiques 1 a observé , 
dans cet ordre d'idées , que la disposition citée de la loi de 1791 était propre­ 
ment applicable aux courtiers de prostitution , mais non aux. prostituées elles­ 
mêmes, dont la vie licencieuse occasionnait pourtant beaucoup de désordres, et 
a sollicité le conseil de remplir cette lacune; 
Que le Directoire, préoccu pé exclusjvemen L de la police des prostituées, 

n'avait donc point à rechercher si la disposition de la loi de 1791 était ou non 
applicable à d'autres genres de corruption qu'à la prostitution, et que son mes­ 
sage ne peut par conséquent fournir aucune autorité sur cc poinl; 

Attendu que l'argument tiré de ce lllle l'interprétation ci-dessus donnée à: 
l'art. 334, rèndrait la loi pénale actuelle plus sévère que les légi:,lations pré­ 
existantes, est sans force en présence du texte dudit article, qui ne donne lieu à 
aucun doute sérieux et dont la rigueur se justifie par la sollicitude du ié6isla­ 
teur pour la conservation des mœurs de la jeunesse; 

Altendu que si d'autres. faits, é!Jalcmenl reprouvés par la morale et portant 
aussi une atteinte 13ra ve aux mœurs , ne sont pas punis par le Code pénal, c'est 
que le législateur a pensé <tue le scandale qui résulterait de la publicité donnée 
à ces désordres , serait un mal plus wand que l'irnpunité ; 

3 



( l O ) 

Attendu que fùt--il vrai que la loi pénale relative aux attentats aux mœurs , 
entendue comme il est dit ci-dessus, serait incomplète et présenterait des in­ 
cohérences dans la fixation des peines, il n'appartiendrait qu'au 1éaislatet1r de 
combler la lacune et d'établir une plus juste proportion entre les délits et. les 
peines, mais ces vices de la législation ne sauraient autoriser le juge à refuser 
d'appliquer la loi pénale telle qu'elle existe; 

Attendu que les peines prononcées par l'ar·t. 3:34 étant plus fortes que celles 
établies par l'art. 330, il y a lieu, en cassant l'arrêt dénoncé , de ren voyet' 
l'affaire pour être soumise à de nouveaux débats. 

Par ces motifs : 

Casse et annulle l'arrêt rendu par la Cour d'Appel de Gand, chamhre des ap­ 
pels de police correctionnelle, le 21 décembre 1 B-42, en ce qu'il a déclaré 
que l'art. 334 du Code pénal n'était pas applicable aux faits de débauche et de 
corruption imputés à Joseph W ..... , renvoie la cause el le prévenu devant la 
Cour <l'Appel de Bruxelles, pour être fait droit sur l'appel du juaement du 
tribunal de , du 12 novembre 1842, en ce qui concerne cc chef de pré- 
vention ; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de la Cour d'Appel 
de Gand, et que mention en sera faite en maq~e de l'arrêt annulé. Condamne 
le défendeur aux dépens. 
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ANNEXE C. 

Al\Rf~T f\.Ri'iDU PAH LA COUR D
1
APPEL Dl~ BRUXELLES, LE ~9 AV!UL 1843, 

EN CAUSE DE ,v ..... 
-· -···--· --=====-===== 

Nous Lf:OPOLD Ier, Rot' des Belges J a toits prëseni« et (l- »enir, salut _; 
faisons savoir : 

La Cour d'Appel séant à Bruxelles, chambre des appels de police correc­ 
tionnelle, a rendu l'arrêt suivant : 

AUDIENCE PUBLIQUE DU SAMEDI 2H AVRIL 18,n 1· 11° -44. 

EN CAUSE du ministère public 1 appelant et intimé; 

CONTRE Joseph W ..... , prévenu intimé et appelant, défaillant. 
Vu par la Cour l'acte d'appel interjeté le 14 novembre 1842, par M. le 

procureur du Roi près le tribunal de première instance séant à 1 pour et 
au nom de son office; 

Vu également par la Cour l'acte d'appel interjeté le 12 du même mois par 
J h W A , l ~~ b ' . d ,' l . , osep , age ce ..,_. ans, ca a1 cher emeuran t ,1. , c u Jngement 
rendu Je 12 du mêrne mois, pat' le tribunal de première instance de l'arrondis- 
sement de ~ lequel jugeant en matière de police correctionnelle condamne 
ledit prévenu à un emprisonnement de six mois et à une amende de 50 francs, 
et à rester pendant (5 ans privé de toute tutelle, curatelle et de toute partici­ 
pation aux conseils <le famille, et aux frais du procès taxes à fr. 44 40 es; 
· Pour avoir 1° dans le courant de 1842, à , commis un outra!)e pu- 
blic à la pudeur, 2•> avoir excité habituellement à la débauche Je jeunes filles mi­ 
neures; 

Ouï le rapport fait à l'audience du 31 mars dernier par M. le conseiller 
Van Hooghten, et lecture donnée par le greffier des pièces du procès; 

Entendu aussi 1\1. Cloquette, substitut du procureur r,énéral; en ses moyens et 
conclusions; 

Attendu que le Code pénal, après avoir dans les art. 330 et suivants énuméré 
les diverses sortes d'attentats aux mœurs qu'il' avait en vue de réprimer, savoir : 
l'outrage public à la pudeur ~ l'attentat à la pudeur avec violence et le viol, a 
voulu par l'article 334 sévir contre une autre espèce d'altentat aux mœurs qui 
consiste à exciter, favoriser ou faciliter habituellement la débauche ou la 
corruption de la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe, au-dessous de l'àHe de 
21 ans; 

Allen du qu'il est évident <i ue cet article n'est applicable qu'aux proxénètes qui 
font le vil métier d'entremetteurs dans les actes de prostitution el de débauehe ; 
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A ttcndu que pour étendre l'article 334 il celui qui débauche ou corrompt pom· 
son propre compte, il faut lui donner un sens que ne comporte pas son texte; 

Attendu en effet que les expressions favoriser ou [aoiliter 1a débauche ou la 
corruption ne peuvent s'entendre que du proxénète qui aait pour le compte 
dautrui , que le mol exciter qui y est ajouté dans l'article doit être entendu 
dans le sens de provoquer ou pousser à la corruption, aussi dans l'intérêt 
d'autrui, ne peuvent s'appliquer au libertin qui séduit ou corrompt pour lui­ 
même, puisque celui-ci n'excite pas à la débauche et ù la corruption , mais fait 
acte direct de débauche ou de corruption, et commet un attentat aux mœurs que 
la loi ne punit que lorsqu'il a la gravité qu'elle détermine; 

A Llendu lfllC s'il fallait admettre que le mot exciter dût aussi s'appliquer au 
corrupteur direct 1 et que par suite celui-ci tomberait sous l'application de 
l'article 33-41 il en résulterait que la loi aurait voulu le punir pour le fait davoir 
excité à la corruption qui est le seul prévu par cet article, el aurait omis de 
statuer sur le fait même de la corruption, ce que l'on ne peul supposer, puisque 
dans le chef du séducteur direct c'est le fait cornmis , la corruption consommée 
qu'on aurait dû atteindre, plutôt que l'excitation ou la provocation; 

Attendu au surplus que le sens de cet article serait cucore expliqué par lu 
discussion au Conseil <l'État et par les motifs de la loi, exposés dans le rapport 
de l'orateur de la commission <lu Corps législatif; 

Allendu qu'on doit en conclure que, dans le système du Code pénal, bon; les 
cas prévus et déterminés par les art. 330, 331, 332 et 33-3, la loi n'a pas voulu 
atteindre les séductions ou corruptions directes; 

Attendu qu'en présence de l'impunité qui en résulte pour certains actes dirn­ 
pudicité révoltants el profondément immoraux, tels que ceux imputés au 
prévenu, le ju3e peut rcgretle1· qu'il existe une lacune dans la législation, mais 
il ne peut la combler i 

l\l. le substitut du pl'ocureur uénéml Cloquette pour le pl'ocureur 3éuérnl 
entendu; 

La Cour statuant par défaut par suite de l'arrêt de renvoi de la Com· <le Cassa­ 
Lion en date du 14 février 18-43, met le jugement du tribunal oorrectionu«l 
de du 12 novembre 1842 au néant, en ce qu'il a déclaré que l'art. 3:14 
était applicable aux faits de débauche el de corruption imputés à Joseph W., ... 
el en ce qu'il l'a condamné de ce chef', émendanl quant ,\ ce ,., renvoie le 
prévenu de la prévention résultant dudit article 3;34_ 
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ANNEXE D, 

AllR~T RENDU PAR LA COUR DE CASSATION ( CHAMDil.ES llÉUNms), LE 8 AOU'r 1843, 

EN CAUSE DE \V ..... 

Nous LÉOPOLD lot·, Roi' des Belges, ri tous présents et a uenir , 
[aisons saooir : 

La Cour de Cassation a rendu l'arrêt suivant : 

EN CAUSE du procureur général près )a Cour d'Appel de Bruxelles , deman­ 
deur en Cassation d'un arrêt rendu par la même Cour, chambre des appels de 
police correctionnelle 1 le 29 avril 1843; 

CONTRE Joseph "\-V •••.. cabaretier à ..... , défendeur. 

LA Coua , ouï M. le conseiller Marcq en son rapport et sur les conclusions de 
M. Leclercq , procureur général , 

Vu l'article 23 de la loi du 4 août 1832; 
Considérant que l'arrêt qui est l'objet du pourvoi a été rendu sur renvoi , après 

une Cassation, et qu'il est attaqué par le même moyen que l'arrêt cassé; qu'en 
conséquence, la cause doit être jugée par les chambres réunies; 

Surie moyen de Cassation tiré de la violation de l'article 334 du Code pénal; 
Considérant que Joseph W ..... ayant été traduit devant le tribunal oorrec- 

tionnel de sous la double prévention <l'outrage public à la pudeur et d'avoir , 
en 18421 en la commune de, ..... , attenté aux rnœurs en excitant habituellement 
la débauche et la corruption dé filles mineures de vingt el un ans, pour as­ 
souvir ses propres passions, a été condamné de ce dernier chef à six mois d'em­ 
prisonnement et à cinquante francs d'amende, par application de l'article 334 
du Code penal; considérant que, sur l'appel, la Cour de Bruxelles, tout en ad­ 
mettant l'existence des faits de débauche el de corruption habituelles imputés 
au défendeur, l'a néanmoins renvoyé des poursuites exercées de ce chef à sa 
charge , par le motif que l'article 334 du Co<le pénal ne serait applicable qu'aux 
proxénètes, qui font le vil métier d'entremetteurs dans les actes de prostitution et de 
débauche, et ne punirait point celui qui débauche ou corrompt habituellement la 
jeunesse au-dessous de l'âr,e de vingt et un ans 1 pom satisfaire ses propres passions; 

Considérant que le· législateur, après avoir prévu à l'article 330, l'outrage 
public à la morale, et à l'article 331, le viol et l'attentat à la pudeur consommé 
ou tenté avec violence; après avoir , aux articles 332 et 333, a3gra vé la peine à 
raison de l'âge de la victime et de la qualité du coupable, reporte , à l'arti­ 
cle 334 sa juste sévérité sur ceux qui, sans publicité comme sans violence, atten­ 
tent aux mœurs en corrompant la jeunesse; 
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Que pour assurer à celle-ci une protection efficace, il devait réprimer aussi 
bien les atteintes directes de ceux qui, s'abandonnant à des passions désordonnées, 
se font une habitude de les assouvir sur les mineurs, que les calculs pervers <les 
entremetteurs qui livrent les jeunes gens aux honteux: plaisirs d'autrui; 

Considérant que l'article 334 précité embrasse en effet ces deux cas; que les 
expressions qu'il emploie l eœoiter , faooriser ou faoi'lz'ter habituellement la dé­ 
bauche oie la oorruptùm. de la Jeunesse, désignent le retour fréquent des actes 
dépravés qui développent immédiatement ou qui font développer par un tiers 
le germe de la corruption chez les mineurs 1 quelle que soit la nature de 
ces actes 1 et quel que soit le mobile qui en fasse a5îr l'auteur, qu'elles s'appli­ 
quent donc tout à la fois à l'habitude du trafic de prostitution el à l'habitude du 
libertinage qui abuse des mineurs sans intermédiaire, chacune d'elles ayant 
pour résultat de pervertir les mœurs , il est vrai de dire de l'une comme de 
l'autre qu'elle excite la débauche ou la corruption de la jeunesse; 

Considérant que le texte ne porte point , comme la Cour d'Appel semble le 
supposer, exciter la Jeit,nes1,·e a la debauche oit J, la corruption , ce qui prêterait 
peut-être à l'interprétation restrictive qu'elle a fait prévaloir, mais que l'ar­ 
ticle se sert des mots emcùer la débauche 01t la oorrupuon. de lajeunesse 1 qui ex­ 
priment en général et sans distinction tous les moyens qui ont pour but ou pom 
e:lfct de rendre la jeunesse débauchée ou corrompue; 

Considérant qu'il résulte en outre de la deuxième disposition de l'article 3341 

que la loi a voulu atteindre d'autres faits que ceux du proxénète , puisqu'elle 
y prévoit le cas où la prostitutz·on et le cas où la oor1"uption a été excitée, favo­ 
risée ou facilitée par l'une des personnes qu'elle énumère; que ces termes ne 
sont pas équivalents, le premier indiquant un mode ou une espèce seulement 
d11 délit de corruption , et l'autre comprenant tous les procédés par lesquels il 
peut se commettre ; 

Considérant que si la prostitution, à cause de ses dangers plus nombreux et 
plus grands 1 a plus particulièrement fixé l'attention dans l'élaboration du Code 
pénal, au moins rien ne fait présumer qu'on ait voulu laisser impunis les autres 
attentats aux mœurs de la jeunesse, en restreignant le sens et la portée d'une dis­ 
position qui est claire et précise; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède, qu'en décidant que l'article 334 du 
Code pénal n'est point applicable à celui qui débauche et corrompt habituelle­ 
ment <les jeunes filles au-dessous de l'âge de vingt cl un ans pour satisfaire ses 
propres passions, l'arrêt attaqué a expressément contrevenu audit article; 

Par Cf~S motifs : 

Casse et annulle l'arrêt rendu par la Courd'Appel de Bruxelles , le 29 avril 1843, 
condamne le défendeur aux dépens; 

Ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres de ladite Cour 
d'Appel , et que mention en soit faite en rnaI'ge de l'arrêt annulé; renvoie la 
cause devant la Cour d'Appel de Liége , pour 1 après interprétation de loi, con­ 
formément aux articles 23 et 25 de la loi du 4 août 1832, y être fait droit sur 
l'appel interjeté par le défendeur du jugement du tribunal correctionnel de . 
du 12 novembre 1842. 
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ANNEXE E. 

AIIRI~T RENDU PAR LA COUR D'APPEL DE GAND , LE 6 DÉCEMBRE 1842, 

EN CAUSE DE B .... 

Nous LÉOPOLD {cr' Roi' des Belges, a tOU,S présents et a oenir, 
f 'aisons savoir que : 

La Cour d'Appel de Gand, deuxième chambre civile, faisant droit en ma­ 
tière d'appels de police correctionnelle, a rendu l'arrêt suivant : 

EN CAUSE du ministère public 1 appelant d'un jugement du tribunal correc­ 
tionnel de .... ~ du 2 novembre 18-42, qui acquitte, du chef du délit d'attentat aux 
mœurs , en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la 
corruption de la jeunesse du sexe masculin, le sieur De B., ... , âgé de 53 ans, 
' ' d . ·1·· ' ' ne a ..... , om1c1 1e a ..•.. ; 
Ouï le rapport de M. le président Hélias d'Huddeghem; 
Ouï le prévenu et son conseil maître Metdepenningen , en ses moyens de dé­ 

fense ainsi que les conclusions de M. l'avocat général Colinet; 

LA Coua; en fait, attendu qu'il est établi, par la déclaration des témoins et 
par l'instruction, que le prévenu De B ..... , dans le seul but d'assouvir ses pro­ 
pres passions, a commis habituellement pendant plusieurs années et surtout 
depuis 1835 jusqu'en 18-41, sur des personnes de son sexe 1 notamment sur trois 
mineurs qu'il payait pour satisfaire ses goûts dépravés, et qu'il les a habituel­ 
lement excités à commettre en même temps et réciproquement sur sa personne, 
des actes d'onanisme et de débauche les plus dégoûtants; mais que ces faits 1 
quelque repréhensibles et révoltants qu'ils soient, ne tombent pas dans l'appli­ 
cation de la: loi pénale; 
Par ces motifs, et adoptant au surplus, en droit, ceux du premier juge, met 

l'appel du ministère public au néant, confirme le ju3ement d quo) et renvoie le 
prévenu de la poursuite sans frais. 
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ANNEXB F . 
...__-------.. .. ---------.-~-- 

ARRÊ'f RENDU PAR LA COUll DE CASSA'rION ( CHAMBRE CRil'IUNELLE ), LE 16 JANVIEit 1843, 

EN CAUSE DE DE U ..... 

Nous LÉOPOLD Ier, Roi des Belges, a tous présents et à venir, 
f 'aisons eaeoi» : 

La Cour de Cassation a rendu l'arrêt suivant 

EN CAUSE du procureur général près la Cour d'Appel de Gand, demandeur 
en cassation <l'un arrêt de ladite Cour en date <lu 6 décembre 1842; 

CONTRE De B à , défendeur. 

LA Coun , ouï le rapport de M. le conseiller Paquet, et sur les conclusions de 
:M. De Cuyper, avocat Général; 

Attendu que l'arrêt dénoncé a constaté en fait que le défendeur avait pendant 
plusieurs années, et surtout depuis 1835 jusqu'en 1841, dans le seul but d'as­ 
souvir ses propres passions ~ commis habituellement des actes de débauche les 
plus dégoûtants sur des individus de son sexe, et notamment sur trois mineurs, 
et avait habituellement excité ceux-ci à commettre en même temps et récipro­ 
quernent les mêmes actes sur sa personne, mais qu'il l'a renvoyé de la poursuite 
par le motif que ces faits ne tomberaient pas sous I'applica lion de la loi pénale; 

Attendu que les faits ainsi qualifiés tombent pourtant directement sous l'ap­ 
plication de l'art. 334 du Code pénal; 

Attendu eu effet que cet article punit quiconque aura attenté aua mœurs en 
eeoüan», favorisant ou faoilitant habituellement la débauche ou. la oorruption. 
de la jeunesse Je l'un ou, de l'autre sexe art-dessous de l'âge de vi'ng.t et un ans, et 
que le paragraphe majore la peine, si· la prostituti'on ou, la oorrupuon a été 
excitée, fanorùëe ou faci"li"tée par leurs pères, mères , tuteurs ou autre» per­ 
sonnes chargées de leur surveillance; 

Attendu que le but unique de cette disposition étant de protéger les mœurs 
des enfants mineurs, elle devait atteindre indistinctement tous ceux qui cher­ 
chent habituellement à flétrir la jeunesse, soit indirectement en la prostituant 
aux plaisirs d'autrui , soit directement pour assouvir leurs propres passions: 

Que la généralité de ses termes ne comporte pas non plus de distinction entre 
l'attentat direct et l'attentat indirect; que le commencement du paragraphe de 
l'article prouve même à l'évidence que la disposition n'est pas seulement appli­ 
cable à la prostitution 1 mais aussi à tous autres genres de corruption; 

Attendu que ce système n'est nullement contrarié par l'art. 33;5, qui, faisant 
à l'espèce l'application d'un principe général posé au paragraphe premier de 
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l'art. 4-4-11- du Code civil 1 interdit les coupables du délit dont s'agit: de Loule tutelle 
ou curatelle et de Ioule participation aux conseils <le famille; qu'en effet celle 
interdiction qui n'est point prononcée par cet article contre le proxénète comme 
tel, mais seulement lorsqu'il prend habituellement <les enfants mineurs poul' 
objets de son vil coul'la13e, doit par la même raison atteindre tout autre individu 
qui, corrompant habituellement les mœurs de la jeunesse pour satisfaire sa 
pl'opre incontinencc , se rend également indigne de toute autorité sur les 
mmeurs ; 

Attendu que si, dans les discussions qui ont précédé l'adoption de l'art. 334, 
il n'est fait mention que de la prostitution , qui en effet est le moyen le plus 
ordinaire de débaucher la jeunesse, rien au moins n'annonce que les au leurs de 
la loi aient voulu exclure de sa disposition les autres modes de corruption; que 
ce silence seul ne peul rien prouver contre le texte si général et si clair de l'ar­ 
ticle en question; 

Attendu que les articles B et 9 de la loi du 19 juillet 1791, dans lesquels la loi ac­ 
tuelle a été puisée, étaient conçus dans le même esprit, que ces articles portaient, 
le premier: ceuai qui seront prévemts d'avoù•, ..... , d'a·voi"r favorisé la debauclie 
ou corrompu des Jeunes gens de l'un. ou del' autre seee, poit1·ront être saisis sur-le- 
champ I eta., et le deuxième: si le ddlit est prouvé quant aua personnes qui 
auraient. favor1:sé la débauche ou corrompit des jeunes gens de l'im ou de l' autre 
seae , elles seront, outre l'amende J condamnées a une année de prison; que 
la rédaction de ces deux articles ne laisse pas de doute qu'on avait en vue deux 
délits distincts, celui de favoriser la débauche ou le proxéuétisrne , et celui de 
corrompre la jeunesse de quelque manière que ce fùt ; qu'on ne peut point 
induire le contraire du messa3e du 19 nivôse an IV, par lequel le Directoire 
Exécutif signalant au Conseil des Cinq-Cents l'incohérence cl la désuétude des 
lois et règlements sur la police des filles publiques, a observé, dans cet ordre 
d'idées, que la disposition citée de la loi de 1791 était proprement applicable 
aux courtiers de prostitution, mais non aux prostituées elles-mêmes, dont la vie 
licencieuse occasionnait pourtant beaucoup de désordre, elle a sollicité le conseil 
de remplir celte lacune; 

Que le Directoire, préoccupé exclusivement de la police <les prostituées, n'avait 
donc point à rechercher si la disposition de la loi de 1791 était ou non appli­ 
cable à d'autres senres de corruption. qu'à la prostitution, et que son messa3e 
11e peut par conséquent fournit· aucune autorité sur ce point; 

Pas ces motifs : 

. Casse et annullel'arrêt de la Cour de Gand, chambre des appels correctionnels, 
en date du 6 décembre de l'année dernière, renvoie la cause et le prévenu devant 
la Cour d'Appel de Bruxelles, chambre des appels correctionnels, ordonne que 
le présent arrêt sera transcrit sur les registres de la Cour de Gand, et que men­ 
tion en sera faite en marge de l'arrêt annulé, condamne le défendeur aux dépens. 

V i) 
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ANNKXE, G. , _ 

AlUU~'l' IlENDU PAll LA COUR D'APPEL DE BRUXELLES, LE '.!9 AVRIi, 1843, 

EN csuss DE DE B ..... 

Nous LÉOPOLD Ier, Roi des Belges) a tons présents et a eenir sahtt) 
faisons sa uoir : 

La Cour d'Appel séant à Bruxelles, chambre des appels de police corrcc­ 
tiounelle 1 a rendu l'arrêt suivant : 

AuornNCH PUBLIQUE DU SAMEDI 29 AVRIL 1843, n° 19. 

EN CAUSE du ministère public, appelant; 

CONTRE De B ..... , prévenu, intimé; 
Vu par la Cour l'acte d'appel interjeté le 9 novembre 1842, par M. le prn­ 

cureur du .Hoi près le tribunal de première instance séant à ..... , pour et au 
nom de son office, du jugement rendu le 2 du même mois, par le tribunal de 
première instance de l'arrondissement de ..... , lequel jugeant en matière de 
police correctionnelle, renvoie le prévenu De B ..... , âgé de 56 ans, né à ..... , 
domicilié à ..... , de l'inculpation portée à sa· charge, et annule à son égard la 
citation avec tout ce qui s'en est suivi; 

Pour avoir attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant habituel­ 
lement la débauche ou la corruption <le la jeunesse du sexe masculin; 

Oui le rapport fait à l'audience du 22 avril dernier, par M. le conseiller 
Van Hooghten , el lecture donnée par le sreffier, des pièces du procès; 

Entendu aussi le prévenu dans ses moyens de défense présentés par maitre 
V erhaegen , cadet; 

Ouï M. Cloquette , substitut du procureur général en ses moyens et conclu­ 
sions ; 

Attendu que le Code pénal, après avoir dans les art. 330 et suivants ~ énu­ 
méré les diverses sortes d'attentats aux mœurs qu'il avait en vue de réprimer, 
savoir: l'outrage public à la pudeur, l'attentat à la pudeur avec violence et le 
viol, a voulu par l'art. 334 sévir contre une autre espèce d'attentat aux mœurs, 
qui consiste à exciter , favoriser ou faciliter habituellement la débauche ou la 
corruption de la jeunesse, de l'un ou de l'autre sexe au-dessous de l'âge de 
'.21 ans; 

Attendu qu'il est évident que cet article n'est applicable qu'aux proxénètes 1 
qui font le vil métier d'entremetteur dans les actes de prostitution et de dé­ 
bauche; 

Attendu que, pour étendre l'art. 334 à celui qui débauche ou corrompt pour 
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son propre complc, il faut lui donner un sens que ne corn1wrte pas son texte; 
Attendu en effet que les expressions fa,vor·i·sor ou faoilltor la débauche ou la 

corruption, ne peuvent s'entendre que du proxénète qui agit pour le compte 
d'autrui, que le mot emeüe«, qui est ajouté dans l'article, doit être entendu dans 
lo sens de provoquer ou poussel' à la corruption aussi dans I'intérèt d'autrui 1 

cl ne peut s'appliquer an libertin qui séduit ou corrompt poa1· lui-mème , puis­ 
que celui-ci n'excite p<1s à la débauche et ù la corruption, mais fait acte direct 
de débauche ou de corruption 1 et commet. un attentat aux mœurs que la loi ne 
punit que lorsqu'il a la gl'avité qu'elle détermine; 

Attendu que s'il fallait admettre que le mot exciter dût aussi s'appliquer au 
corrupteur direct, et que par suite celui-ci tomberait sous l'application de 
l'art. 334, il en résulterait que la loi aurait voulu le punir pour le fait d'avoir 
excité ù la corruption qui est le seul prévu par cet article , et aurait omis de 
statuer sur le fait même de la corru ption , ce que l'on ne peul su pposc1·, puis­ 
que dans le chef du séducteur direct, c'est le fait commis, la corruption con­ 
sommée qu'on aurait dù atteindre 1 plutôt que l'excitation ou la provocation; 

Attendu au surplus que le sens de cet article serait encore expliqué par la dis­ 
cussion au Conseil d'État el par les motifs de la loi, exposés -dans lorapper; 'de 
l'orateur de la commission du Corps Législatif; 

Attendu qu'on doit en conclure que, dans le système du Code pénal, hors les 
cas prévus et déterminés par les articles 330 1 331, 332 el 333, la loi n'a pas 
voulu atteindre les séductions ou corruptions directes; 

Attendu qu'en présence de l'impunité qui en résulte pour certains actes d'im­ 
pudicité révoltants et profondément immoraux, tels que ceux imputésau pré:. 
venu, le juge peut regretter qu'il existe une lacune dans la lét-Jisfation , 'mai's il 
ne, peut la combler; 

Adoptant au surplus les motifs du premier jug-e,; · • ' 
M. le substitut d1.1 procureur-général Cloquette , pour, leprocureur 3énér11l· 

entendu, la Cour statuant par suite de l'arrêt de renvoi-dela' Oour-de 1Cass-alkm 
en.date du 16 janvier -184·3 ~··met l'appel du: 'mirristère: ,public UPnéa:fft•➔ 'dit que 
le,jugemen t du. tribunal correctionnel de .. ; .... , . du :2: novembre 1842:, · sorïiw,·­ 
ses effets; 
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ANNEXE 11. 

Alrnt·r RENDU PAR LA COUR DE l:ASSA'f!ON ( CHHIIHŒS 1\tUNŒS ), r.,r,: 8 AOUT '1843, 

E:N CAUSE nE DE B ..... 

Nous Lt:OPOLD Jcr1 Roi des Belges, ri tous présents et a veni'r, 
faisons sa,voir : 

La Cour de Cassation a rendu l'arrêt suivant : 

EN CAUSE de M. le procuretff général près la Cour d'Appel de Bruxelles, 
demandeur en cassation d'un arrêt rendu par la même Cour, chambre des appels 
de police correctionnelle, le 29 avril 1843; 

CON THE De B ..... , à ..... , défcndear. 

LA Coua , ouï M. le conseiller De Facqz en son rapport et sur les conclusions 
de M. Leclercci., procureur général; 

Vu l'art. 23 de la loi du -4 aoùt 1832; 
Considérant que l'arrêt qui est l'objet du pourvoi a été rendu sur renvoi après 

une Cassation, et qu'il est attaqué par le même moyen que l'arrêt cassé, qu'en 
conséquence la cause doit être jugée par les chambres réunies; 

Sur le moyen de Cassation tiré de 1a violation de l'art. 334 du Code pénal; 
Considérant que le jugement dont l'arrêt attaqué adopte les motifs, déclare 

qu'il est prouvé : cc Que le prévenu a commis habituellement pendant plusieurs 
>> années, et surtout depuis 183;5 jusqu'en 1841, avec des personnes de son sexe, 
» dont trois étaient encore mineures et qu'il payait pour satisfaire ses gotlls dé­ 
» prarés , des actes de la plus dégoùtaute débauche; >> 

Que néanmoins cet arrêt confirme la décision qui renvoie le prévenu absous, 
par le motif que l'art. 334 du Code pénal ne punit que ceux qui se livrent à 
l'infâme métier de la cc prostitution, et n'est point applicable au prévenu qui n'a 
» agi que pour satisfaire ses propres passions; n 

Considérant que le législateur, après avoir prévu, à l'art. 330, l'outrage pu­ 
blic à la morale, à l'art. 331 , le viol et. l'attentat à la pudeur consommé ou tenté 
avec violence; après avoir, aux articles 332 el 333, aggmvé la peine à raison de 
l'âge de la victime et de la qualité du coupable, reporte à l'art. 334 sa juste sé­ 
vérité sur ceux qui, sans publicité comme sans violence, attentent aux mœurs en 
corrompant la jeunesse; 

Que pour assurer à celle-ci une protection efhcace , il devait réprimer aussi 
bien les atteintes directes de ceux qui, s'abandonnant à des passions désordon­ 
nées, se font une habitude de les assouvir sur les mineurs; que les calculs per­ 
vers des entremetteurs qui livrent les jeunes 3ens aux honteux plaisirs d'autrui; 



( 21 ) 

Considérant que l'at·L. 334 précité embrasse en effet ces deux cas, que les 
expressions qu'il emploie exciter, favorieer ou faoüiter Iiabituellement la 
ddbauche mi la corruption de la Je1enesse> désignent le retour fréquent des actes 
dépravés qui développent immédiatement ou qui font développer par un tiers 
le gcrn:rn de la corruption chez les mineurs , quelle que soit la nature de ces 
actes, quel que soit le mobile qui en fosse agir l'auteur; qu'elles s'appliquent 
donc tout à la fois à l'habitude du trafic de prostitution et à l'habitude du 
libertinage qui abuse des mineurs sans intermédiaire, chacune d'elles ayant 
pour résultat de pervertir les mœurs, il est vrai de dire de l'une comme de l'autre, 
qu'elle excite la débauche ou la corruption de la jeunesse; 

Considérant que le texte ne porte point i corn me la Cour d'Appel semble le 
supposer, eœcite«: la jeunesse a la dëbauche Olt a la corru.ptùm , ce qui prêterait 
peut-être à l'interprétation restrictive qu'elle a fait prévaloir, mais que l'article 
se sert des mols etcciter la, débauche ou la corruptïon de la Jeunesse, qui expri­ 
ment en {~énéral et sans distinction tous les moyens qui ont pour but ou pour 
effet de rendre la jeunesse débauchée ou corrompue ; 

Considérant qu'il résulte en outre de la deuxième disposition de l'art. 334, 
que la loi a voulu atteindre d'autres faits que ceux du proxénète, puisqu'elle y 
prévoit le cas où la prost-t,'t-u,tion et le cas où la corruption a été excitée, favorisée 
ou facilitée par l'une des personnes qu'elle énumère; que ces termes ne sont pas 
équivalents, le premier indiquant un mode ou une espèce seulement du délit 
de corruption , et l'autre comprenant tous les procédés par lesquels il peut se 
commettre; 

Considérant que si la prostitution, à cause de ses dangers plus nombreux et 
plus grands, a plus particulièrement fixé l'attention dans l'élaboration du Code 
pénal, au moins rien ne fait présumer qu'on ait voulu laisser impunis les autres 
attentats aux mœurs de la jeunesse, en restreignant le sens et la portée d'une 
disposition qui est claire et précise; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède qu'en refusant d'appliquer aux 
faits dont le défendeur était convaincu I la peine prononcée par l'art. 334 du 
Code pénal, l'arrêt attaqué a expressément contrevenu à celle disposition; 

Par ces motifs 

Casse et annulle l'arrêt rendu pa1· la Cour d'Appel de Bruxelles, le 29 avril 
1843; condamne le défendeur aux dépens; ordonne que le présent arrêt soit 
transcrit sur les registres de ladite Cour d'Appel, et que mention en soit faite en 
marge de l'arrêt annulé, renvoie la cause devant la Cour d'Appel cle Liége, pour~ 
après interprétation de loi, conformément aux articles 23 et 25 de la loi du 4 
août 1832 ~ y être fait droit sur l'appel, interjeté pu le ministère public, du ju­ 
gement du tribunal correctionnel.. .... eu date du 2 novembre 1842. 

5. 


